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ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS gAL/Spec/23 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 5 noVM*" 1986 

Comité de l'évaluation en douane 

PROJET 

RAPPORT (1986) DU COMITE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

1. L'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce est entré en vigueur le 
1er janvier 1981. Sont Parties à l'accord et membres du Comité institué en 
application de ses dispositions les pays suivants: Afrique de Sud, 
Argentine, Australie, Autriche, Botswana, Brésil, Canada, Communauté 
économique européenne, République de Corée, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
Hong-kong, Hongrie, Inde, Japon, Lesotho, Malawi, Norvège, . 
Nouvelle-Zélande, Roumanie, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie , 
Yougoslavie. Parmi ces pays, l'Afrique du Sud, l'Australie, l'Autriche, le 
Botswana, le Brésil, le Canada, la Communauté économique européenne, la 
République de Corée, l'Espagne, les Etats-Unis, la Finlande, Hong-kong, la 
Hongrie, le Japon, le Lesotho, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la 
Roumanie, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie 
appliquent l'accord, tandis que les autres pays en ont différé l'appli­
cation au titre des dispositions de l'article 21.1 ou du paragraphe 1:2 du 
Protocole. 

2. Les parties contractantes ci-après ont le statut d'observateur: 
Bangladesh, Cameroun, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, 
Indonésie, Israël, Malaisie, Mexique, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Pérou, 
Philippines, Pologne, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Trinité-et-Tobago et 
Zaïre. Ont aussi le statut d'observateur deux pays qui ne sont pas parties 
contractantes, à savoir la Bulgarie et l'Equateur. En raison des attri­
butions et des fonctions particulières qui lui sont assignées par l'accord, 
le Conseil de coopération douanière a été doté du statut d'observateur 
permanent. Deux autres organisations internationales (FMI et CNUCED) ont 
assisté aux réunions du Comité en qualité d'observateur. 

Faits nouveaux survenus depuis le dernier rapport du Comité 
(20 novembre 1985) 

3. Au cours de la période considérée, le Comité a tenu cinq réunions: 

le 13 décembre 1985 - (VAL/M/15 et L/5944) 
le 23 janvier 1986 - (VAL/M/16 et L/5956) 

Sous réserve de ratification 
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le 30 avril 1986 - (VAL/M/17 et L/5991) 
le 13 juin 1986 - (VAL/M/18 et L/6007) 
le 10 novembre 1986 - (VAL/M/- et L/-) 

4. La Turquie a accepté l'accord le 5 février 1986 sous réserve de 
ratification. La Turquie a invoqué les dispositions des paragraphes 1 et 2 
de l'article 21 et des paragraphes 4 et 5 de la Section I du Protocole 
(VAL/21). Le document VAL/23 contient une communication de Hong-kong 
concernant son statut au regard de l'accord. Hong-kong est devenu Partie à 
l'accord en son propre nom à compter du 23 avril 1986. Le 30 juin 1986, le 
Lesotho a accepté l'accord au titre des dispositions de l'article 22.3, aux 
conditions convenues par le Comité à sa réunion du 30 avril 1986 (VAL/26). 
L'Argentine a présenté son instrument de ratification le 18 septembre 1986 
(VAL/26). 

0 
5. La tjnestion du statut de l'Espagne et du Portugal au regard de 
l'accord, après leur entrée dans les Communautés européennes, a été 
débattue aux réunions du Comité des 13 décembre 1985 (VAL/M/15, para­
graphes 27 à 30), 23 janvier 1986 (VAL/M/16, paragraphes 4 à 8) et 
30 avril 1986 (VAL/M/17, paragraphes 8 à 11). A la dernière de ces 
réunions, le Bureau des affaires juridiques du secrétariat a rendu un avis 
en la matière, en réponse à une demande du Comité. Le 12 juin 1986, le 
Portugal a fait savoir qu'il souhaitait dénoncer l'accord, à titre 
individuel, tout en réaffirmant son désir d'être lié à l'accord en sa 
qualité de membre des Communautés européennes (VAL/24). 

6. Au cours de l'année, trois pays qui avaient invoqué l'article 21.1 en 
vue d'une mise en oeuvre différée de l'accord ont commencé à appliquer les 
dispositions de ce dernier - l'Espagne, avec effet à compter du 
1er janvier 1986 (VAL/20); la République de Corée, avec effet à compter du 
5 février 1986 (VAL/1/Add.19); et le Brésil, avec effet à compter du 
23 juillet 1966 (VAL/22). L'Inde a demandé, au titre du paragraphe 1:2 du 
Protocole, la prolongation du délai de mise en oeuvre de l'accord (VAL/17)t^ 
le Comité a examiné cette demande à ses réunions des 13 novembre 1985 
(VAL/M/14, paragraphes 47 à 54), 13 décembre 1985 (VAL/M/15, paragraphes 3 
à 26) et 23 janvier 1986 (VAL/M/16, paragraphes 9 à 13), et a pris la 
décision, s'accompagnant d'un certain nombre d'autres dispositions, de 
prolonger jusqu'au 1er juillet 1987 le délai prévu (VAL/M/16, 
paragraphe 9). 

7. A sa réunion du 30 avril 1986, le Comité a examiné les propositions du 
Brésil concernant le maintien, sur une base limitée et à titre transitoire, 
des valeurs minimales officiellement établies (VAL/M/17, paragraphes 38 à 
40; VAL/W/36). A sa réunion du 13 juin 1986, le Comité a pris une 
décision aux termes de laquelle le Brésil peut maintenir ces valeurs 
jusqu'au 23 juillet 1988. Cette décision comporte également d'autres 
dispositions (VAL/M/18, paragraphe 3). 

8. Le Comité a poursuivi son examen détaillé des législations nationales 
visant à donner effet à l'accord. Au cours de l'année, il a examiné la 
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législation du Brésil (VAL/1/Add.20), du Canada (VAL/l/Add.7 + Suppléments, 
VAL/2/Rev.l/Add.l4 et VAL/W/35), de la Tchécoslovaquie (VAL/1/Add.18 et 
VAL/2/Rev.l/Add.l5) et de la République de Corée (VAL/1/Add.19 + Supplément 
et VAL/2/Rev.2/Add.l). 

9. Le Comité a examiné la situation concernant l'application de la 
Décision relative au traitement des montants des intérêts lors de la 
détermination de la valeur en douane des marchandises importées 
(VAL/6/Rev.1) et du paragraphe 2 de la Décision sur l'évaluation des 
supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de 
traitement des données (VAL/8 et Add.l), sur la base des renseignements 
fournis par les Parties et résumés dans le document VAL/W/34 et Rev. 

10. L'assistance technique, qui a pour but de fournir des renseignements 
aux pays envisageant d'accéder à l'accord et d'aider les pays à prendre les 
mesures nécessaires pour appliquer l'accord, reste une activité prioritaire 
pour les Parties, le Comité de l'évaluation en douane et le Comité technique. 
L'assistance technique est fournie aux pays en voie de développement 
Parties à l'accord ou s'intéressant à l'accord. Des documents d'infor­
mation, établis par le secrétariat du CCD pour le Comité technique, qui 
décrivent les activités d'assistance technique en relation avec l'accord, 
ont été distribués comme documents du Comité (VAL/W/29/Rev.1 et addenda) 
afin d'assurer une plus grande transparence de ces activités. 

11. Le Président du Comité technique a présenté oralement un rapport 
détaillé sur les travaux de la onzième session de ce Comité, qui s'est 
tenue du 3 au 7 mars 1986, à la réunion du Comité de l'évaluation en douane 
du 30 avril (VAL/M/17, paragraphes 16 à 19). Le Comité de l'évaluation en 
douane a pris acte de ce rapport et a loué l'excellent travail que le 
Comité technique continue d'accomplir. A sa réunion, le Comité technique a 
adopté une série d'exemples destinés à illustrer l'avis consultatif 
concernant la signification de l'expression "vendues pour l'exportation à 
destination du pays d'importation" et une étude sur le traitement à 
appliquer aux marchandises en location ou en location-vente. A sa douzième 
session, qui s'est tenue du 6 au 10 octobre 1986, le Comité technique a 
adopté une étude de cas sur le traitement à appliquer aux marchandises en 
location-vente; deux exemples supplémentaires pour illustrer l'avis 
consultatif concernant la signification de l'expression "vendues pour 
l'exportation à destination du pays d'importation" et un avis consultatif 
sur le traitement à appliquer aux remises sur quantité. 

12. A sa réunion du 30 avril 1986, le Comité a entendu des déclarations 
concernant les activités des sociétés privées qui prennent part à l'éva­
luation en douane des marchandises pour le compte des gouvernements 
(VAL/M/17, paragraphes 45 à 47). Le Comité a décidé de revenir sur la 
question à sa réunion de novembre 1986 afin d'échanger des informations sur 
les implications que pourrait avoir cette pratique pour l'application de 
l'accord et l'accession d'autres pays. Les Parties qui disposent de 
renseignements complémentaires ont été instamment priées de les communiquer 
au Comité et de faire part à celui-ci de leur expérience dans ce domaine. 
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13. Comme les années précédentes, les Parties ont signalé que l'appli­
cation et la mise en oeuvre de l'accord s'étaient faites à leur satis­
faction. L'accord a en effet continué de contribuer à la réalisation des 
objectifs qu'il définit et à améliorer les conditions dans lesquelles se 
déroule le commerce international. Le commerce international relève déjà, 
pour les deux tiers environ, des dispositions de l'accord, mais cette 
proportion ne pourra qu'augmenter si un plus grand nombre de pays adoptent 
cet instrument. 
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